
i -- .. ..
'

. , Cose
R A P P O R T F»ic

I M —

7

bü COMITÉ DE CONSTITUTION;
' ^

SUR L'ORGANISATION

bu POUVOIR JUDICIAIRE,

PRÉSENTÉ

À L^assèmblèe nationale,

Par Ài. b E R g a s s E. !

Messieurs;

Notre dessein aujourd’hui est de vous entre- Objet du

tenir de l’organisation du Pouvoir judiciaire. Po^uvoir

didaire.

C est sur-tout ici qti’il importe de ne faire

aucun pas sans sonder le terrein sur lequel on
doit marcher

, de n’avancer aucune maxime’
qui ne porte avec elle l’èminent caractère de
la vérité

,
de ne déterminer aucun résultat qui

ne soit appuyé sur une. profonde expérience
de l’homme

, sur une corinoissance exacte des
affections qui le meuvent

, des passions qui
l’entraînent

, des préjugés qui
,
selon les di--

verses positions où il se trouve
,
peuvent ou le

dominer, ou le séduire.

C’est ici qu’à mesure qu’ort avance dans la

carrière qu’on veut parcourir
, les écueils se

montrent
,
les difficultés croissent ,

les fausses
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routes' se multiplient
,
et que le Législateur

,

s’il abandonne un seul instant le fil qui doit

le diriger ,
errant au hasard

,
et comme égaré

dans la région orageuse des intérêts humains

,

se trouve exposé sans cesse ou à manquer ou

à dépasser le but qu’il se propose d’atteindre.

De toutes les parties de notre travail
,
celle

dont nous allons vous rendre compte est donc

incontestablement la plus difficile; et
,
nous

devons le dire
,
nous sommes loin de penser

qu’à cet égard ,
nous ne soyons demeurés bien

au dessous de la tâche qui nous étoit imposée.

Mais il nous semble que du moins nous aurons

assez fait dans les circonstances importunes ou

nous sommes ; et quand le loisir nous manque

pour donner à nos idées tout le développement

dont elles sont susceptibles
,

si
, en examinant

le plan qui va vous être soumis
,
vous vous

appercevez que nous avons découvert le seul'

Ordre Judiciaire qu’il faille adopter ,
le seul

qui , en garantissant nos droits ,
ne les blesse

jamais ; le seul qui
,
dès-lors

,
puisse convenir

à un Peuple libre; parce qu’il résulte immé-

diatement des vrais, principes de la Société ,
et

des premières loijç de la morale et de la na-

ture.

Influencera Qn ne peut déterminer la maniéré dont il

faut organiser le Pouvoir Judiciaire
^
qu autant

qu’on s’est fait une idée juste de son influence.

L’influence du Pouvoir Judiciaire n’a point

de bornes ; toutes les actions du Citoyen doi-

vent être regardées ,
en quelque sorte ,

comme
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de son domaine ; car
,
pour peu qu’on y ré-

fléchisse
5
on remarquera qu’il n’est aucune

action du Citoyen qu’il ne faille considérer
comme légitime ou illégitime

,
comme permise

ou défendue
,
selon qu’elle est conforme ou

non à la Loi. Or
,
le Pouvoir Judiciaire étant

institué pour l’application de la Loi
,
ayant

,
en

conséquence
,
pour but unique d’assurer l’exé-

cution de tout ce qui est permis
,
d’empêcher

tout ce qui est défendu
,
on conçoit qu’il n’est

aucune action sociale
, même aucune action

domestique
,
qui ne soit

,
plus ou moins immé-

diatement de son sort.

L’influence du Pouvoir Judiciaire est donc ',’

pour ainsi dire
,
de tous lès jours

,
de tous les

instans ; et
,
comme ce qui influe sur nous tous

les jours et à tous les instans ne peut pas ne
point agir d’une maniéré très-profonde sûr le

système entier de nos habitudes
,
on conçoit

qu’entre les Pouvoirs publics
,

celui qui nous
modifie le plus en bien ou en mal

, est incon-
testablement le Pouvoir Judiciaire.

De toutes les affections humaines
,

il n’en
est aucune qui corroUipe comme la crainte %
aucune qui dénature davantage les caractères ,

aucune qui empêche plus efficacement le déve-
loppement de toutes les facultés. Or

, si les

formes du Pouvoir Judiciaire
, de ce Pouvoir

qui agit sans cesse
,
étoient telles dans un Etat,

qu’elles n’inspirassent que la crainte
,
par exem-

ple
,
quelque sage

,
d’ailleurs

,
qu’on voulût sup-

poser la Constitution politique de l’Etat
,
quel-

que favorable qu’elle fût à la liberté
;
par cela

seul que le Pouvoir Judiciaire ne déveiopperoit
que des sentimens de crainte dans toutes les

A 2
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âmes ,
il empêcheroit tous les effets naturels de

la Constitution. Tandis que la Constitution

vous appelleroit à des mœurs énergiques et a

des habitudes fortement prononcées ,
le Pou- ,

voir Judiciaire ne tendron à vous donner ,
au

contraire
,
que des mœurs foibles et de serviles

habitudes ; et parce qu’il est de sa nature ,

comme on vient de le dire ,
de ne jamais sus-

pendre son action ,
il vous est bien aisé d apt

percevoir qu’assez promptement il finiroit par

altérer tous les caractères ,
et par vous disposer

aux préjugés et aux institutions qui amener^

lé despotisme ,
et qui ,

malheureusement ,
le

font supporter.

Aussi tous ceux qui ont voulu changer 1 es-

prit des Nations ,
se sont-ils singulièrement at-

tachés à organiser au gré de leurs desseins le

Pouvoir Judiciaire. Trop habiles pour enmecoii-

iloître l’influence ,
on les a vus par la seule forme

des jugemens .
selon qu’ils se proposoient le

bien ou le mal des Peuples, appelleras hommes

i la liberté et à toutes les vertus qu’elle lait

pclorre ,
ou les contraindre à la servitude et a

tous les vices qui l’accompagnent.

Athènes ,
Sparte ,

Rome sur-tout ,
déposent

de cette importante vérité ; Rome où le systè-

me judiciaire a tant de fois changé , et où il n a

jamais changé qu’il n’en soit résulte une révo-

lution constante dans les destinées de l’Empire.

On ne peut donc contester 1 influence sans

bornes du Pouvoir Judiciaire; mais, si son in-

fluence est sans bornes ,
si elle est supérieure

à celle de tous les autres Pouvoirs pblics ,
il

n’est donc aucun Pouvoir public qu il faille 1it

miter avec plus (l’exactitude que celui-la ; il
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n'en est donc aucun qu’il convienne d’organisé?

avec une prudence plus inquiété et des prér

caudons plus scrupuleuses.

Or
,
pour, constituer le Pouvoir Judiciaire objet du

de maniéré à ce^ que son influence soit toujours

bonne
,

il n’est besoin, ce semble
,
que de rë^^

fléchir avec quelque attention sur le but qu’on

doit naturelleinent se proposer en le constituant.

C’est parce qu’une Société ne peut subsister

sans Loix
,
que

,
pour le maintien de la Société,

il faut des Tribunaux et des Juffes , c’est - k r

dire, une classe d’hommes chargés d’appliquer

les Loix aux diverses '^circonstances pour les-

quelles elles sont faites
,
et autorisés à user de

la force publique
,

toutes les fois que
,
pour

assurer l’exécution des Loix
,

l’usage de cette

force publique devient indispensable.

Mais le grand objet des Loix en général

étant de garandr la liberté
,, et de mettre ainsi

le Citoyen en état de. jouir de tous les droits

qui sont déclarés lui appartenir par la Consti-

tution ; on sent que les Tribunaux et les Juges

ne seront bien institués
,
qu’autant que dans

l’usage qu’ils feront de l’autorité qui leur est

confiée
,

et de la force publique dont ils dis-

posent
,

il leur sera comme impossible de por-

ter atteinte à cette même liberté cjue la Loi
les charge de garantir.

Pour savoir comment il faut instituer les

Tribunaux et les Juges
,
on doit donc

,
avant

tout
,
rechercher en combien de maniérés on

peut porter atteinte a la liberté.

Il y a
,
comme on sait

, deux especes de li-

berté : la liberté pçlitique et la liberté civile.



“ La liberté politique
,
qui consiste dans la fa-

culté qu’a tout Citoyen de concourir , soit par

lui-même ,
soit par ses Représentans , à la

formation de la Loi,

La liberté civile
,
qui consiste dans la faculté

qu’a tout Citoyen de faire tout ce qui n’est pas

défendu par la Loi.

Or, la liberté politique est en danger, toutes

les fois que, par l’effet d’une circonstance ou

d’une institution quelconque
,
le Citoyen ne

concourt pas à la formation de la Loi avec

la plénitude de sa volonté ; toutes les fois que,

par une certaine disposition des choses
,
la Loi

qui devroit toujciirs être l’expressiomde la vo-

lonté générale ,
n’est que l’expression de quel-

ques volontés particulières ; toutes les fois en-

core que la puissance publique est tellement

concentrée ,
distribuée , ou ordonnée

,
qu elle

peut facilement faire effort contre la Constitu-

tion de l’Etat ,
et ,

selon les événemens
,

la

modifier ou la détruire.

La liberté civile est en danger toutes les

fois que le pouvoir qui doit protéger le Citoyen

dans sa personne ou sa propriété , est telle-

ment instituée
,
qu’il ne suffit pas pour cet ob-

jet ; toutes les fois encore que ,
suffisant pour

cet objet ,
il devient malheureusement facile

de l’employer au détriment de la personne ou

de la propriété.
' On ne peut mettre la liberté politique en

danger ,
sans y mettre également la liberté

civile. On sent, en effet, qu’à mesure que le

Citoyen perd de sa liberté politique ,
ou de la

faculté dont il jouit de concourir à la forma-

tion de la Loi , sa liberté civile
,
qui n’est
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elle-même protégée que par la Loi; doit être
nécessairement moins garantie.

On ne peut mettre la liberté civile en dan-
ger

, sans y mettre également la liberté poli-
ti(^ue. On sent

,
en effet

, cjue si le pouvoir
destiné a protéger la liberté civile, c’est-à-dire,
cette espece de liberté dont l’usage est de tous
les jours, tendoit au contraire à l’altérer

, le
Peuple , esclave par sa Constitution civile

,
se-

roit bientôt sans force et sans courage
,
pour

defendre sa Constitution politique.

Afin que le Pouvoir Judiciaire soit orga- Définition

nisé de maniéré à ne mettre en danger ni la iLre orgaÜÛ
liberté civile

,
ni la liberté politique

,
il faut finition dupou-

donc que
,
Jt/W Je toute espece d’activité contre

le régime politique de l Etat
,

et n’ayant aucune
injtuence sur les volontés qui concourent àform.er
ce régime ou à le maintenir

, il dispose, pour
protéger tous les individus et tous les droits

,dune force telle
,
que toute puissante pour dé-

fendre et pour secourir
, elk devienne absolu-

ment nulle
, si-tbt que changeant sa. destination

,
on tentera denfaire usage pour opprimer.

Cela posé
,

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal orga- En com-
mse, s il dépend

, dans son organisation, d’une
autre volonté que de celle de la Nation.

Car, alors la volonté particulière , à lanuelle
la faculté d’organiser le'Pouvoir JudiciaiJe au-
roit ete laissée

, maîtresse de toutes les formes
des jugemens, seroit aussi maîtresse, comme,
on vient de le voir

, d'influer à son gré sur
toutes les .habitudes du Citoyen , de corrom-
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tore ainsi le caractère National par lexércicè

même de la.Loi ,
et ,

èn substituant aux opi-

nions fortes et généreuses duri Peuple libre j

les opinions foibles et lâches d’un Peuple es-

clave ,
de porter une atteinte mortelle a la

Constitution.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal orga-

nisé ,
si les Dépositaires de ce pouvoir ont une

part active à la législation, ou peuvent influer,.

L quelque maniéré que ce soit ,
sur la forma-

tion de la Loi.

Car Vaihour de la domination n’est pas moins

dans le cœur de l’homme que 1 amour de la

liberté - la domination n’étant quune espece

S4;„<l.nce. «
être indépendans : or si le Ministre de la Lo

peut influer sur sa formation ,
“ttamement

^st à craindre qu’il n’y influe qua son profit,

que pour accroître sa propre autorité. ,
et d

minuer ainsi ,
soit là liberté publique ,

soit la

liberté particulière.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal .orga-

nisé si les Tribunaux se trouvent composes

d’un grand nombre de Magistrats ,
et forment

ainsi des Compagnies puissantes.

PitiqueTdes'compagnies
puissantes de Magis-
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trâts

, disposant du terrible poiiv'oir de juger ;

mues comme involontairement dans toutes leurs

démarches par le dangereux esprit de Corps,
d’autant moins exposées dans leurs jugemens
à la censure de l’opinion

,
que la louange ou

le blâme qu elles peuvent ou mériter ou en-
courir

, se partagent entre un grand nombre
d’individus

,
et deviennent

,
pour ainsi dire

,

nuis pour chacun j de telles Compagnies
,
dans

un Etat libre
,

finissent nécessairement par
composer de toutes les aristocraties la plus for-

'

midable ; et on sait ce que l’aristocratie peut
engendrer de despotisme et de servitude

, dans
un Etat quelconque

, lorsqu’elle s’y est mal-*

heureusement introduite.

. Le Pouvoir Judiciaire sera doncmal organisé,'

si le nombre des Tribimaux et des Juges se
trouve plus considérable qu’il ne convient pour
l’administration de la justice.

• Car
, tout pouvoir public n’est institué comme

il doit l’étre
,
qu autant qu’il est nécessaire ; et

il n’y a de pouvoir public nécessaire que celui

qui maintient la liberté ; d’où il suit qu’un
pouvoir qui n’est pas nécessaire

, est un pou-
voir qui

,
dès-lors

,
ne maintient pas la liberté :

or
,
un pouvoir qui ne maintient pas la liberté

,

par cela seul qu’il est pouvoir ou puissance
i

agit nécessairement contre la liberté
; car toute

force qui n’est pas employée pour elle
, est em-

ployée contre elle. Il importe donc de la dé-
truire. Si dans un Etat les Tribunaux étoient

tellement constitués
,

si leur compétence étoit'

tellement réglée ou tellement embarrassée
qu’une action civile ou un délit pût y ressortir de
plusieurs Tribunaux à la fois

. que beaucoup
B
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de Tribunaux encore d’especes différentes

fussent employés à faire ce qui pourroit etre

fait par une seule espece de Tribunaux ,
il y

auroit là des pouvoirs publics qui ne seroient

pas nécessaires; il y auroit donc là des pouvoirs

publics qui tendroient à nuire à la liberté ,
et

il faudroit réduire le nombre des Tribunaux ,
et

de leurs especes
,

jusqu’à la limite du besoin

,

jusqu’au terme où leur établissement seroit dé-

montré rigoureusement indispensable.

Le pouvoir Judiciaire sera donc mal organise,

s’il est ,
ou la propriété d’un individu qui 1 exerce,

ou la propriété d’un individu qui en commet

un autre pour le faire exercer.

Car, en général, il est de principe qu’un

pouvoir public ne peut être la propriété de

personne ; et la raison de ce principe est simple :

par-tout où un pouvoir public devient une pro-

priété individuelle
,

il y a un pouvoir qui ne

suppose aucun choix préliminaire dans la per-

sonne de celui qui en jouit
,
qui se transmet

comme toute autre propriété peut se trans-

mettre par vente ou concession. Or ,
des pou-

voirs de ce genre rompent l’égalité naturelle

des Citoyens; ils n’existent pas dans un Etat,

sans qu’il y ait des hommes puissans par eux-

mêmes ,
des hommes exerçant une autorité

indépendamment du concours médiat ou im-

médiat de ceux sur lesquels ils l’exercent ;

€t par-tout où il y a de tels hommes ,
on ne

peut pas dire que là liberté soit entière.

De plus
,
et dans le premier cas ,

si le pou-

voir judiciaire est la propriété du Juge qui

l’exerce , n’est-il pas à craindre qu’il^ n’offre à

l’esprit du Juge, aussi souvent l’idée d’un droit

,
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que l’idée d’un devoir ; et celui qui dispose dû
pouvoir de juger comme d’un droit

,
celui qui

le considéré comme une propriété qu’il exploite

,

plutôt que comme un devoir qu’il doit rem-
plir

, ne sera-t-il pas tenté d’en abuser ? et

,

parce qu’ici l’abus
,
quelque foible qu’on le

suppose
, est toujours un attentat contre la

liberté du Citoyen
,
ne faut-il pas s’occuper

soigneusement de le prévenir ?

De plus, et dans le second cas
,
si le pouvoir

judiciaire est la propriété d’un individu qui peut
commettre

,
à volonté

,
un autre individu pour

le faire exercer
, l’individu qui sera commis ,'

tenant d’un autre l’autorité dont il est revêtu

,

pourra-t-il jamais être présumé hors de la dé-
pendance de cet autre ? Or

,
pour que la justice

soit impartialement rendue
,
pour que la rna-

niere de la rendre inspire sur-tout une gfrando'

confiance au Peuple
,
ne convient-il pas qu’elle

le soit par des Juges qui ne dépendent jamais
des personnes, mais de la Loi; et qui

,
au dessus'

de la crainte et de la complaisance
, se trouvent

dans l’exercice de leurs fonctions
,
en pleine

puissance
,
si l’on peut se servir de ee terme

,

de leur conscience et de leur raison ?

Le pouvoir Judiciaire sera donc mal organisé

,

si le Peuple n’influe en aucune mamere sur le-

choix des Juges.

Car
,

afin que le pouvoir exécutif soit un

,

^
il est convenable sans- doute que le dépositaire

du pouvoir exécutif nomme les Juges; mais il

ne faut pas moins de certaines formes avant
cette nomination

,
qui empêchent tout hoanme

qui n’auroit pas la confiance du Peuple de de-
venir Juge. Par exemple ^ seroit-il ms- à

B2
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souhMter que parmi nous les Assemblées ProT

vinciales nommassent àchaque vacance déplacé,

dans les Tribunaux ,
trois Sujets ,

parmi lesquels

le Prince seroit tenu de choisir ? Ainsi se con-

cilieroit ce qivon doit au Prince ,
avec ce qu on

doit à lopinion du Peuple dans une inatiere qui

intéresse si essentiellement sa liberté ainsi les

emplois de Magistrature ne seroient jamais

le prix de l’adulation et de l’intrigue j et pour

les obtenir ,
il faudroit toujours avoir fait preuve

de suffisance et de vertu. -

Le Pouvoir Judiciaire sera doncmal organise ,

si son action n’est pas tellement étendue sur la

surface de l’Empire
,
que présent par-tout ,

u

puisse être à la portée de tous les Citoyens

,

et ne soit jamais vainement imploré par aucun.

Car ce n’est pas assez que la Loi soit égalé

pour tous ; afin que son influence soit

faisante ,
il faut encore que tous- puissent lin-^

voquer avec la même facilité : autrement ,
on

verroit commencer la domination du fort sur

le foible , et toutes les conséquences htales

qu’elle entraîne. Il convient donc que les Tribu-

naux et les Juges soient tellement répartis, que

la dispensation de la Justice n’occasionne que

le moindre déplacement possible au Citoyen ,

toutes les fois qu’il sera nécessaire qu il se dé-

placé , et que la perte de temps employé a

l’obtenir ne soit jamais telle que le Citoyen

pauvre préféré le dépouillement ou 1 oppres-

sion, à l’usage ou à l’exercice de son droit.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal orga-

ïiieé ,
si la justice n’est pas gratuitement

Tendue. ,

Car la Justice est, une dette de la bociete.
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et il est absurde d’exiger une rétribution poux
acquitter une dette. De plus

, si la justice

n etoit pas gratuite , elle ne pourroit être ré-

clamée par celui qui n’a rien ; et afin que la

liberté existe dans un Empire
, il faut que

celui qui n’a rien puisse demander justice comme
celui qui a ; il faut former des institutions qui

mettent celui qui n’a rien ^ en état de lutter

avec égalité de force contre celui qui a. De
plus encore

,
si la justice n’étoit pas gratuite

,

élle corromproit en quelque sorte elle-même
son propre ministre ; le Jüge voyant dans
l’exercice de la justice un moyen d’acquérir

,

pourroit être tenté d’ouvrir son aine à l’avarice :

et un Ju^e avare est toujours l’esclave de celui

qui paye
, et le tyran de celui qui ne peut

pas payer^ .... •

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal orga-

nisé
, si, dans les Tribunaux, l’instruction des

affaires -, soit civiles
, soit criminelles

, n’est

pas toujours 'publique. ,

• Car, s’il est des hommes qu’il importe, dans
l’exercice de leur ministère

, d’environnner le

plus près possible de l’opinion
,
c’est-à-dire ,

de la censure des gens de bien
, ce sent les Juges.

Plus leiur pouvoir est grand
,

plus il faut

qu’ils apperçoivent sans cesse à coté d’eux la

première de toutes les puissances
, celle qu’on

ne corrompt jamais
, la puissance redoutable

de l’opinion; et ils ne l’appercevront pas, cçtta

puissance
,

si l’instruction des affairesestsecrete;

Dans un ordre de choses si vicieux
,
vous laissez

nécessairement une grande latitude aux préven*
lions du Juge

, à ses affections particulières
, à

ses préjugés
, <ûix intrigues des hommes de
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mauvaise foi ,
à l’influence des protections ,

aux

délations sourdes ,
à toutes les passions viles

qui ne se meuvent que dans 1 ombre ,
et qui

n’ont besoin que d’être apperçues
,
pour cesser

d’être dangereuses. Couvrez le Juge des regards

du Peuple ; et comme il n y a que des hom-

mes consommés dans le crime qui ,
étant ob-

servés de toutes parts ,
osent mal faire ,

soyez

certains ,
sur-tout si le Peuple est libre ,

si

sa' censure peut s’exprimer avec énergie, quil

ii’y aura rien de si rare qu’un juge jprevaricateur

,

parce qu’il n’y a rien de si rare qu unhomme qui

ose affronter la honte ,
et s’environner ,

de

sang-froid ,
d’une grande infamie.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal or-

ganisé ,
si le Juge jouit du dangereux privilège

d’interpréter la Loi ou d’ajouter à ses dispo-

skions.
^ • 1 T *

Car
,
on apperçoit sans peine que si la Loi

peut être interprétée ,
augmentée, ou, ce qui

est la même chose ,
appliquée au gré d’une

volonté particulière ,
l’homme n est plus sous

la sauve-garde de la Loi ,
mais sous la puis-

sance de celui qui l’interprete ou qui l’augmente;

et le pouvoir d’un homme sur un autre homme

étant essentiellement ce qu’on s’est proposé de

détruire par l’institution de la Loi ,
on voit

clairement que ce Pouvoir au contraire acquer-

roit une force prodigieuse ,
si la faculté d in-

terpréter la Loi etoit laissée a celui en est

dépositaire.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal orga-

nisé , si
,
en matière criminelle ,

les formes de

ce Pouvoir sont telles qu’elles ôtent toute

confiance à l’accusé ;
c’est-à-dire ,

si elles sont
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telles
5
que l’accusé

, certain de son innocence ^
Il ait cependant pas assez de son innocence

,

pour échapper à la peine dont il est menacé.
Car, on n’a pas tout fait, quand on a

ordonné la publicité des instructions pour toute
espece d’affaires

,
quand on a interdit au Juge

la faculté d’interpréter la Loi ; en matière cri-^

niinelle, il faut plus encore ; il faut qu’il ny
ait aucune des formes employées à la découverte
d’un délit et d’un coupable

,
qui ne soit éga-

lement propre a procurer la justification de
l’innocence.

Une des raisons naturelles qui font que les
hommes vivent en Société

, c’est sans douté
parce que ce n’est que dans l’ordre social ,

que leur existence peut être suffisamment pro-
tégée.

Le but de l’ordre social seroit donc manqué;
si

, lorsque l’existence d’un individu quelconque
est en danger

,
la Loi ne faisoit pas d’autant:

plus pour lui
,
que les risques qu’il court sont

plus grands.

Or
, certainement notre existence n’est ja-

mais plus en danger que dans les accusations cri-
minelles. C’est dans lés accusations criminelles
que la Loi sur-tout ne doit rien omettre

, afin
qu’il ne nous manque aucune des ressources
qui nous sont nécessaires pour nous garantir ;
et la première de toutes les ressources est

, sans
contredit

,
la confiance dans la Loi.

Que faites-vous avec des formes judiciaires
qui n’inspirent aucune confiance à l’accusé l

Vous placez l’accusé dans une situation trou-
blée, oii sa raison ne suffit plus pour diriger
l’uwge de ses facultés ; vous je dépouillez de
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ses forces, quand vous devriez lès accroître?

vous lui ôtez son courage, quand jamais il n eut

plus besoin de courage ;
vous contrariez la,

•Nature elle-même, qui, ayant place au de-

dans do nous un instinct conservateur ,
veut si

impérieusement que notre énergie se déployé

,

en rason de ce que le danger qui nouà menace

est plus prochain ou plus grand; et vous sa-

vez cependant que ce n’est, pas pour diminuer,

l’exercice des droits ou des moyens qu il tient

de la Nature ,
que l’homme consent a vivre

en société. ' ,
'

•Ainsi donc vous commettez une grande

injustice ,
vous offensez essentiellement la li-,

berté naturelle ,
qui ne différé pas de la liberté

sociale, quand vous croyez cependant ne rien

faire que pour la liberté ,
et vous violez les

droits de l’homme, parles formes memes qui •

doivent les assurer.
,

•

Mais ,
comment, par l’institution meme des

formes destinées à procurer la conviction des

coupables ,
parviendrez-vous à faire naître a

confiance dans le cœur de l’homme injuste-

ment accusé!
, T .

La confiance naîtra ,
lorsque la Loi permet-

tra que l’accusé fasse autant de pas pour se

disculper, qu’on en fera contre lui pour proiw

ver qu’iUst coupable. Si vous produisez des

témoins qui m’accusent, il faut que ,
dans le

même temps, je fasse entendre les témoins

aui nie iustifient.
,

,,

^ La confiance naîtra, si l’accuse est le mai;

tre de choisir à son gré ses moyens de justi-

fication. Il est bien étrange qu ib existe cles

Codes criminels,- qiü laissent au, Juge la ta-



éulfe de rejeter en entier ou en toârtie',' lesmoyens de justification de l’accusé; il est plus
étrange encore que, dans unsiecle de lumieU,
un abus siÿplorable ait trouvé des panégyristes.

,

La confiance naîtra
, si l’accusé nist pas

re uit
,

pour ecarter l’imputation qui lui LéLite
, a se renfermer dans les circonstances

delnnputat on; s.
, comme en Angleterre parexemple, .1 peut faire parler en^ faveur ’cleson innocence, sa vie toute eiitiere

; s’il ale
droit de confronter, pour me servir de l’ex-
pression d im Magistrat célébré

,
le crime qu’on

lui suppose avec la 'conduite antérieureV’üa tenue; SI les bonnes actions, si les vertusdeviennent utiles et peuvent ainsi servir commede défenseurs et de témoins à celui qui s’enest long-temps environné. ^ '

La coiifiance naîtra, si le Magistrat quiapplique la Loi est distingué du Magistrat quimet sous la puissance de la Loi ,'c’lst-a-dirl
’

'

du Magistrat qui décrété l’accusé. La légis-

^Ttout" o^î désastreuse
par-tout ou la distinction dont il s’agit ici n’estpas soigneusement établie. Tant que le Ma-g.strat qui décrété sera le mè-me que celuiqui juge, vous aurez toujours à craindre ?uas il a décrété sur de faux soupçons

, son amorpropre ou sa prévention ne^^l portentT “
.

ftfier
,
par une condamnation inique, un décretinjustement lancé. ' ^ «ecret

**’ «on-seulement léagistrat qui décrété est distingué du Magis-a qui applique la Loi, mal si le MaS-
applique la ^Loi ne jreut le faire’qnautant.quun autre ordre de personnes, des

- c
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Jurés ,
par exemple ,

auront prortoncé sur ht

validité de 1-accusation. Parce qvûl est dans le

cœur de celui qui dispose de quelque puissance

,

d’aimer à en faire usage ,
il faut ,

autant qu i

est possible ,
ne pas mettre le Juge aiis u

posiLn où il soit le maître de mulnpuer^a

ion gré les occasions d’exercer son nnmstere.

or cet inconvénient ,
qui laisse une sigran

activité aux passions particulières ,
cesse ab-

solument ,
si f semblaL au glaive qui ne peut ,

frapper qu’autant qu’il est ipu par une force

Sr^gere, le Juge ne peut déployer 1 autorité

de la^ Loi ,
qu’autant qu’il est détermine par

une décision qui n’est pas son
,

La confiance naîtra ,
si

,
par la méthode

qu’on emploiera pour former Ordre de per-

sonnes qui doit prononcer sur la validité dune

accusation, il se trouve quiln est aucune ce ,

ces personnes quï ne puisse etre considérée

comme du choix de l’accuse ; aucune qui , a

ZTJâ, ne soit à l’abri de tout soupçon

d’ininfitiéou de vengeance; aucune qui
,
par

rapport à lui ,
ne soit dans cette état d impas-

sibiîité si désirable pour assiner l

ErVccusé la liberté d’esprit Aont û abesmn

Lnr s’occuper utilemeut de sa defense. Ce

n’est qu’autant que vous le laissez le maître e

reiJte^r du nombre de ceux qui doivent pro-

noncer sur son sorf, quiconque peut lui ms-

• 1» «lus lé-'er sentiment de crainte ,
que

ufe véritable sécurité dans son

cœur et que fort de son innocence ,
vous

Ses que, parmi les périls de l’accusafion me-
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îïie la plus redoutable
,
jamais il ii'apperçoîf

dans la Loi qu’une autorité qui protégé, et

non pas un pouvoir armé pour lopprimer ou
le détruire.

Voili quelques-uns des moyens qu’on peut

mettre en œuvre
,

afin d’entretenir la con-

fiance dans l’ame des accusés
,

' et concilier

ainsi ce qu’il faut faire pour la recherche des

délits et la punition des coupables, avec ce

qu’on doit à la liberté du Citoyen, à cette

• liberté pour le maintien de laquelle toutes les

Loix sont instituées.

^ Au reste
,
on s’appercevra facilement qu’il

n’est aucun des moyens dont nous parlons ici

qui ne nous ait été fourni par la Jurisprudence

adoptée en Angleterre- et dans l’Amérique

libre
,
pour la poursuite et la punition des

délits : c’est qu’en effet
,

il n’y a que cette Ju-

risprudence , autrefois en usage parmi nous ,

qui soit humaine : c’est qu’il n’y a que cette

Jurisprudence qui s’associe d’une maniéré pro-

fonde avec la liberté : c’est que nous n’avons

rien de mieux à faire en ce genre
,
que de l’a-

dopter promptement, 'en l’améliorant néan-

moins dans quelques-uns de ses détails, en
perfectionnant, par exemple, encore, s’il est

possible
,
cette sublime institution des Jurés qui

la rend si recommandable à tous les hommes
accoutumés à réfléchir sur l’objet de la Légis-

lation et les principes politiques et moraux qui
- doivent nous gouverner.

Le Pouvoir Judiciaire sera donc mal organisé

,

si , dans le cas où l’ordre public exigeroit qu’en

une certaine partie de l’administration de la

- justice , on laissât quelque chose à faire à la

C 2
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4prud€nce du Juge
,

la Loi nè prenoit pas de

•telles précautions qui! devînt comnie impossible

au Juge d’abuser , dans les circonstances où la

Loi s’en rapporteroit à sa prudence ,
de l’au-

-torké plus ou moiiis étendue qui lui seroit

confiée.

Ici je veux parler de la Police
,
qui a pour

objet de prévenir les crimes
,

et qui
, si elle

est mal instituée
,
suffit toute seule pour dépraver

entièrement le caractère d’un Peuple, et opérer

une révoliition profonde dans le système de ses

opinions et de ses mœurs,
^ C’est à nôtre Police, si inconsidérément cé-

lébrée , à ses précautions minutieuses pour en-

tretenir la paix au milieu de nous
,
a son orga-

nisation tyrannique
,

à son activité toujours

défiante , et ne se développant jamais que pour

• tsemer le soupçon et la crainte dans tous les

cœurs, au -secret odieux de ses.punitions et de

ses vengeances ; c’est à l’influence de toutesTces

choses que nous avons dû si long-temps l’anéari^

tissement du caractère National
,

l’oubli de

toutes les vertus de nos peres ,
notre patience

honteuse dans la servitude ,
l’esprit d’intrigue

substitué parmi nous à l’esprit public ,
et cette

licence obscure qu’on trouve par-tout oùne régné

pas la liberté.

Quoi qu’on fasse, il entre toujours quelque

chose d’arbitraire dans la Police (i). Comme

(i) Je veux expliquer ici ce que j’entends par l’ar--

bitraire de la Police. Jamais il ne doit rien y avoir

• d’arbitraire dans les châtimens qu'inflige la Police , â

çet égard, comme dans les autres parties, de l’adminis-

tration de la justice. Il faut que la Loi ait tout prévu

çt déterminé ^ mais l’arbitraire se trouve néceasaise-
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elle n’est instituée ,.aiitsi qu on vient de le dire',

que pour prévenir les crimes ; comme un crime

peut être préparé par une foule de circonstances

qu’il est impossible de déterminer, et qui ne
se manifestent qu a mesure qu’elles se pfodui-^

sent ; comme un crime
, à moins -qu’il ne soit l’ef-

fet d’une passion subite
,
suppose toujours un

désordre antécédent comme ainsi, c’est essen-

tiellement k maintenir' l’ordre que la Police est

destinée, l’ordre qui peut être troublé de tant de
maniérés

, sans que pour cêla
,

celui oui le

trouble puisse être mis au rang des coupables ;

comme ici dès-lors, ce n’est pas de punition

qu’il s’agit, mais d’avertissement
,
mais de cor-

rection, mais de surveillance; on conçoit que
dans cette partie de l’administration delà justice

,

tout ce que peut faire laLoi, c’estde bien déter-

miner les objets qui sont du ressort dé la Police

,

ide borner ce ressort le plus qu’il estipossible, et

d’arranger les circonstances de façon à.ce que le

choix des Juges soit toujours aussi bon qu’il

peut l’ê re

Qr, en premier lieu, la Loi aura toujours rempli
son objet

, si elle dispose tellementrordrc social,

que la Police ait peu d’occupation. Les limitées

de la Police s’étendent d’autant plus que l’ordre

social est plus mauvais. Par-tout où la lx>i sa-

-gement ordonnée pour le développement facile

'des facilites de l’homme
,

lui fait trouver
,
à

côté de son travail
,
une subsistance assurée et

ment jusqu a un certain point clans les précautions qi>o
la Police est obligée de prendre pour le i-naimien de
1 ordre public , et dans les actes de survoill ance. sur
les personnes non moins que sur les choses qu’il est
tnd.» sPensable de lui' permettre.
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des jouissances paisibles ,
il se commet peu de

délits
,

et il nest malheureusement que trop

vrai que c’est dans l’organisation peu réfléchie

des Gouvernemens et leur opposition avec le

développement naturel de nos facultés
,
qu il

faut aller chercher la cause de presque tous les

crimes.
'

En second lieu, la Loi aura rempli son ob-

jet ,
si elle ne confie pas l’exercice de la Police

aux mêmes Magistrats et aux mêmes Tribu-

naux qui sont chargés de punir le crimes ; car

c’est ainsi que la Police se corrompt
,
parce que

c’est ainsi quelle étend son empire ,
et quelle

ne se corrompt qu’en étendant son empire. Le

Magistrat qüi doit prévenir le crime étant aussi

celui qui doit le punir, est assez porte à ne pas

•distinguer ces deux especes de fonctions ; à ne

voir que des crimes ,
où il ne faut voir que des

fautes; à n’appercevoir que des coupables , où il

ne faut appercevoir que des hommes qui peu-

vent le devenir ; et ,
en confondant ainsi deux

ministères très-différens ,
àoteràla Police ce

caractère de modération et de douceur qm ,

seul, peut faire supporter ce qu’il y a d’arbi-

traire dans ses fonctions.

En troisième lieu, la Loi aura rempli son

objet, si elle fixe un terme assez court, de

deux ou trois années
,
par exemple ,

après le:

quel les Juges de Police cesseront de l’etre; et

si elle les fait dépendre entièrement ,
et sans

aucune intervention du Prince ,
de la nomina-

tion et du choix du Peuple.

Tant qu’un homme ne dispose que du pou-

voir d’un moment ,
et que ,

destiné à rentrer

dans la classe ordinaire des Citoyens ,
il sent
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qu’il ne peut accroître ce pouvoir sans se nuîrô

à lui-même
,

lorsqu’il n’en disposera plus
, il

n’est pas à craindre qu’il en abuse, et qu’il

fasse servir à ses passions particulières une
autorité qui

,
dans la suite

, employée par
un autre

,
pourrait si facilement devenir

funeste.

l'ant que ,
d’un autre côté

, le choix des Ju-
ges de Police dépendra essentiellement du Peu-
ple

,
il faut s’attendre qu’en ce genre il choisira

toujours les meilleurs Juges. On ne gagne le

Peuple que par le bien qu’on lui fait ; et j’ose

dire qu’il est impossible qu’il puisse confier
l’exercice de la Police à celui, par exemple

,
qui

se seroit fait remarquer par des mœurs dures

,

des actions douteuses, une conduite insolente
ou inconsidérée.

De plus
,

il y a une raison particulière pour
,que le Peuple choisisse seul ses Juges de Police,

tandisqu’au contraire il est bon que le Prince
intervienne dans la nomination des autres Juges.
En se soumettant à l’autorité des autres Juges

,

le Peuple ne se confie qu’à la Loi
,
parce que

les autres Juges ne peuvent agir que par elle;

mais en se soumettant à l’autorité nécessaire-
ment un peu arbitraire d’un Juges de Police

,

.ce n’est pas à la Loi seulement, c’est en beau-
coup de circonstances à un homme que le
Peuple se confie. Or, on voit bien que cet
homme-là doit être absolument [de son choix.
Enfin

,
le Pouvoir Judiciaire sera mal mal orga-

nise, si les Juges ne répondent pas de leurs
• Jugemens. .

Je crois qu’il suffit d’énoncer cette propo-
sition pour la faire adopter. Une Mation où



ies'Jugés^ne' rëpondroieïit pas 'de leurs '‘Jtige"»

luens ,
sejoit ,

sans- contredit
,
la pins esclave

dé toutes les Nations; et on conçoit aisément

que l’esprit de liberté augmente chez un Peuplé

en raison de ce que la responsabilité des agenS

du Pouvoir- exécutif y est plus étendue.

Mais il y a des bornes à tout : s’il faut

que'les Juges soient responsables, il convient

aussi que les limites de cette responsabilité

soient tellement déterminées
,
qu’on ne puisse

pas sans cesse les inquiéter à l’occasion de leurs

Jugemens. Tout homme qui exerce des fonc-

tions publiques ,
doit jouir d’une certaine sé-

curité en les exerçant : autrement , trop ordi-

nairement dominé par la crainte
,
au lieu d’obéir

à la Loi
,
ce seroit à celui qui lui inspireroit

quelque crainte qu’il obéiroit.
'

Rien n’est donc si essentiel
,
en même temps

c^u’on rend les Juges responsables
,
que cette

responsabilité soit déterminée de façon que,

suffisante pour les empêcher d’abuser de leur

ministère ,
elle ne soit cependant pas telle

qu’elle les empêche d’en user.

Ce n’est pas ici le lieu de fixer les caractères

de la Loi concernant la responsabilité des-

Ju^es ,
cette Loi devant comprendre un plus

gracie! nombre de circonstances ,• selon qu’on

laisse plus ou moins de pouvoir ait Juge ,
selon

que le Code civil* et criminel est plus ou moins

perfectionné.
'

•

, ^

On observera seulement que
,

quoiqu’en

général il paroisse convenable que la fonction

de Juge soit à vie ,
à cause des comioissancôs

malheureusement' assez étendues' qu’elle sup-

pose' ,
connoissances.qudn^ seroit peu jaloux

^ d’acquérir

,



à’acqtiérir, sî elles ne dévoient procurer dans
la Société un état permanent à celui qui les

possédé ; cependant il seroit à desirér qü’après

un certain terme
,
leS JügeS eussent besoin d etra

Confirmés. Dans un pareil ordre de choses , il

est bien peu à craindre que le Juge qu une
bonne opinion environne

, coure le risque de.

,
perdre sa place ; le ÎPeuple a trop d’intérêt à

conserver un bon Juge. Il n’ÿ auroit donc que
le mauvais Juge qui auroit un déplacement à re-

douter ; et il y a tant de maniérés d’être mau-
vais Juge, on peut prévariquer entant de façons

dans l’emploi du Pouvoir Judiciaire
, sans paroî-

tre néanmoins offenser la Loi, sans se trouver
dans aucune circonstance où l’on soit responsable

à ses yeux
,
qu’il faut ici laisser quelque chose

' t faire à l’opiniôn
,
et souffrir que celui dont la

conduite n’a pas été constamment assez purô
pour être au dessus de tout soupçon

, soit forcé
à' certaine époque à renoncer à un ministère

qu on ne peut bien exercer qu’autant qu’on ins*

pire une grande confiance en l’exerçant.

Tels sont à peu près , Messieurs
, les écueijs

qu’il faut éviter en constituant le Pouvoir Judi-
ciaire, si

, comme je l’ai dit en commençant,
on veut que ce pouvoir tie porte aucune atteint»

ni à la liberté politique
, ni à la liberté civile.

Or , dans une pareille carrière
, marquer les

écueils
, c’est nécessairement tracer la route; les

principes ici se montrent à mesure que les abus
se découvrent.

Dè ce que le pouvoir Judiciaire se trouve
mal organisé toutes les fois qu’il l’est d’après
les fausses maximes dont je viens de vous emtre-
tenir

, il ^st donc ûécessairéiùent vrai qu» 1»,

»
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Pouvoir Judiciaire se trouvera bien organisé i

toutes les fois qu’il le sera d’après des maximes

contraires.

Ce qu’il faut

pour que le

Pouvoir ju-

diciaire soit

tien organi-

sé.

Ainsi donc , en revenant sur tout ce que j’ai

dit ,
afin que le Pouvoir Judiciaire soit bien or-

ganisé
,

il faudra i

En premier lieu
,
que dans son ©rganisation ,

comme dans les changemens qu’il peut subir >

le Pouvoir Judiciaire ne dépende essentielle-

ment que de la volonté delà Nation.

En second lieu
,
que les dépositaires du Pou-

voir Judiciaire ne participent en rien à la puis-

sance législative.

En troisième lieu
,
que les Tribunaux ne

soient composés que d’un petit nombre de

Magistrats.

En quatrième lieu
,

qu’il ne soit pas créé

plus de Tribunaux que ne l’exige le besoin de

rendre la justice.

En cinquième lieu
,
que les charges de Ma-

gistratures ne soient pas vénales , et que îe

droit de faire rendre la justice ne soit la propriété

ou la prérogative d’aucun Citoyen dans l’Etat.

En sixième lieu, que le Prince, seul, nomme
les Juges ,

mais qu’il ne puisse les choisir que

parmi les personnes qui lui seront désignées par

le Peuple (i).

En septième lieu, que les Tribunaux soient,

le plus qu’il sera possible ,
rapprochés des Jus-

ticiables.

En huitième lieu
,
que la Justice soit rendue

gratuitement.

En neuvième lieu
,
que l’instruction des af-

(i) C est-à'dire
,
par les Représentans du Peuple.
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faires ,
tant criminelles

,
que civiles soit toujours

^ publique.

En dixième lieu
,
qu’aucun Juge en matière'

civile ou criminelle n’ait le droit d’interpréter la

Loi
,
ou d’en étendre les dispositions à son gré.

En onzième lieu
,
qu’en matière priminelle ,

les formes de la procédure soient telles qu’elles

procurent une instruction qui soit autant à la

décharge qu’à la charge de l’accusé; .et parce

qu’il n’y a que les formes du Jugement par Jurés

ou par Pairs
,
qui , à cet égard

,
satisfassent le

vœu de la raison et de l’humanité qu’en ma-r
tiere criminelle

,
nulle autre procédure ne soit

a'dmise que la procédure par Jurés.

En douzième lieu
,
que dans, cette partie de

l’administration de la justice
,
où il faut laisser

quelque chose à faire à la prudence du Juge
,

’

c’est-à-dire
,
en matière de Police

,
le Juge soit

amovible après un temps désigné
, et qu’îi ne

soit choisi que par le Peuple
,
sans aucune in-

.tervention du Prince.

Enfin
,
et en dernier lieu

,
qu’en quelque ma-

tière que ce soit
,
les Juges soient responsables

de leurs Jugemens.
Il me semble que ces propositions sont ac-

tuellement autant de vérités démontrées.

Or, de ces vérités démontrées
, résulte,

pour le Pouvoir Judiciaire
,
le Projet de Cons-

titution suivant
: ( i ).

(i) Avant que d’aller plus loin, il est bon de re-
marquer ici qu’il n’y a que deux maniérés de rejeter

ce projet. Ou il faut prouver que les principes qu’on
vient de développer sont mauvais, ou il faut prouver
que les articles qui suivent, ne sont pas d’accQid
avec les principes. ^ ^ -

P 2
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: CONSTITUTION
pu POUVOIR JUDIGIAïRE. (i)

Titre Premier.
' Des Tribunaux et des Juges en general.

Art. I. La Natipn spuîe a le droit de dé?

ferminer la Constitution des Tribunaux ,
et au-,

cun changerpent ne peut être fait dans lorgani-

sation du Pouvoir Judiciaire , sans qu’elle l’ait

ordonne ,
ou sans qu elle y ait consenti par ses

Représentai.

. II. Les Tribunaux et les Juges ne doivent

participer en aucune maniéré à l’exercice de la

puissance législative et -.tout Citoyen qui oc-?

cupera une place quelconque dans la Magis-

trature , tant qü’il occupera cette place
, ne

pourra être Membre du Corps législatif.

III. Une sera pas établi plus de Tribunaux,

et chaque Tribunal ne sera pas composé de

plus de Juges que ne le demande l’administra-,

pbn exacte de la justice.

IV. Nulle charge désormais >
donnant le '

(i) Parmi les Articles qu’on va lire , il en est qucï-

qu€9-uns quf appaitiennent plus à la législation qu’à

la Constitution de$ Tribunaux ; mais , comme ils in-,

téressent essentiellement l’ordre public , et que d’ail^

Jeurs ils dérivent imn^édiatement des principes qu’on

fient de développer, on a cru devoir les joindre ici,

«auf^ lorsqu’on mettra la derniere main au travail sur

la Cpn^tituü^on j à leur assigner leur.véntable place*
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Pouvoir Judiciaire, ne poiirra
, sous* aucun pré*

texte que ce soit, être créée pour êtrevendue ( j ).

y. La justice
i ainsi qu’il s est pratiqué jus-

qu’à présent , sera rendue au nom du Roi

,

comme suprêrne Dépositaire du Pouvoir exé-
^çutif.

VI. L’Administration de là justice étant une
fonction publique

,
qui ne peut, en aucun cas,

devenir la propriété d’un Citoyen
,
'nul Citoyen

dans l’Etat n’àura lé droit' dé faire rendre la jus-
tice en son nom. - '

J .

VIL II sera pourvu à ce que la justice soit

E
atuitement administrée ; et le Corps Légisr
tif, sur les instructions que lui feront parve--

nir les Assemblées Provinciales, fixera pour"
les Juges et les Officiers des Tribunaux

, des
honoraires suÆsans

, en raison def la dignité de
leurs places, et de l’importance ou de la nature

'

de leurs fonctions (-1 :). . v ,

(i) De-là le remboursement de tous les Offices d»
judicature

;
et parce qu’il seroit souverainement La-

juste que les titulaires de ces Offices trouvassent leur
ruine dans la régénération de l’ordre .public

, de-Ià 1©
remboursement des Offices de judicature, non pM
simplement sur le pied de la finance

, comme on lï
m'oposé quelquefois, mais sur le pied des, contrats;
d'acquisition. Or, on ne d6it pas le dissimuler : l’Etat
ne s’est jamais ^ouvé dans une position moins fovo-.
rable qu’aujourd’hui pour opérer un tel rembourse-
ment; et lorsqu il s agira de I effectuer, ce ne sera
pas wns de grandes difficultés qu’à cet égard on par-'
yicnara à concilier ce qu’on doit à la propriété par*
dcùliere avec ce qu’exigent les nécessités publiques....

'

Cependant une réforme dans l’Ordre Judiciaire est’
Uidîspensable.

i(i) Le fisc percevoiit sur les différens acte&/de
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VIII. L’instruction et le jugement de toute

espece d’affaires seront publics. En conséquen-

ce , et contre l’usage actuel des Tribunaux ,

dans toutes les causes qui exigent un examen

de titres et une discussion par écrit, le Rappor-

teur sera tenu de lire son avis à l’audience ,
et

les Juges ,
dans de telles causes ,

ne pourront

rendre Sentence ou Arrêt qu’apres avoir' en-

tendu dans la même audience sur le travail du

Juge-Rapporteur les observations sommaires

des Parties ou de leurs Avocats.

.
IX. Il ne sera permis à aucun Juge ,

en quel-

que maniéré que ce soit ,
d’interpréter la Loi;

et dans le cas où elle seroit douteuse ,
il se re-

tirera par devers le Corps Législatif
,
poyt en

obtenir, s’il en est besoin ,
une Loi plus précisé.

X. Tous les Juges ,
sans exception, seront

responsables de leurs Jugemens ; et lorsqu on

s’occupera de la réforme du Code civil et cri-

minel ,
il sera porté une Loi pour déterminer

les circonstances et les limites de cette respon-

sabilité.

Titre II.

Des Tribunaux et des Juges en matière civile.

Art. I. Le Royaume sera divisé en un cer-

tain nombre de Provinces , à peu près de la

même étendue ,
dans chacune desquelles il sera

établi une administration provinciale.

procédure des droits qui malheureusement forment

une partie considérable du revenu public ,
il faudra

s’occuper de supprimer ces droits, et de pourvoir er\

même temps à leur remplacement de la manière la

moins onéreuse pour les Peuples.



II. Chaque Province aura sa Cour suprême
de Justice , .placée autant que faire se pourra

,

dans la Ville la plus centrale de la Province ,

laquelle Cour de Justice sera composée au plus

de deux Présidens
,

dé vingt Conseillers
,
de

deux Avoc^s - Généraux
,
et d un Procureur-

Général.

III. Dans le ressort de chaque Cour suprême
de Justice

,
il sera formé un certain nombre de

Districts à peu près égaux, et dans chaque Dis-
trict on établira im Tribunal du second ordre

,

lequel sera composé au plus d un Président
,
de

six ou huit Conseillers
,

de deux Avocats et
d’un Procureur du Roi.

IV. Chaque Ville , chaque Bourg
, chaque

Paroisse de Campagne
,
aura de plus des Juges

de paix
,
dont on fixera le nombre en raison de

la population des lieux où ils seront établis. I

V. Il y aura en outre dans toutes les Villes
un peu considérables

,
des Tribunaux de

Commerce
; et dans les Villes maritimes

,
des

. Tribunaux de Commerce Maritime ou des
Amirautés.

VI. Toutes les Cours ou Tribunaux
, con-

nus sous le nom de Cours ou Tribunaux d’ex-
ception

, demeureront supprimés
,

et la con-
‘noissance des affaires pour lesquelles les Tri-
bunaux d’exception avoient été créés

, appar-
tiendra dorénavant

,
en première instance ,

et^ par appel
, aux Tribunaux dont il vient

d’être parlé.

yil. Les fonctions et lâ compétence des
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©oüteaiix Juges seront réglés de telîé *^rté

en matière civile.

Les Juges de paix, àssistés de deuit Nota-

bles ,
connoitront sans appel , de toutes les

causes personnelles qui n excéderont pas la va-

leur de cinquante livres > iis ne pourront con-

noître que de ces causes , et ils seront tenus

de renvoyer par-devant les Juges ordinaires

toutes celles qui excéderont cette valeur.

Les Tribunaux de Commerce et les Ami-

rautés connoitront de tontes les tnatieres de

Commerce
,
et ils jugeront sànS appel celles

qui n*excéderont pas la valeur de deux mille

livres.

Les Tribunaux ordinaires connoitront de

toutes les causes ,
soit réelles ,

soit personnel-

les ,
au dessus de cinquante livres ,

à Texcep^

Jtion des seules causes de Commerce ; et si

l'on pense qu’il soit convenable de conserver

Tribunaux ordinaires la faculté de juger

sans a^el
,
jusqu’à la Concurrence d’une cer-j

tainé somme
,
on déterminera par une Loi

particulière les circonstances où ils devront

juger sans appel ,
et la somme jusqu’à la con-

currence de laquelle ils pourront juger.

L’appel des Sentences des Juges de paix ,

.quand ils excéderont leur compétence ; des

Tribunaux Je Commerce et cUîs Tribunaux

.ordinaires
,
quand ils jugeront a la charge dé

.l’appel ,
ou qu’ils excéderont aussi leur com-

pétence 5 sera relevé par-devant les Cours Su^

préni03 de Justice de chaque Province, qui

prononceront en dernier ressort sur toutes Içs

contestations
,
quelles que soient les qualités

des Parties. ^
\ Jii.
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< Vlïl/ Toute Partie aura le droit de plaider

a cause èlle-même , si elle le trouve' conve-

nable ; et afin que le miiustere des Avocatâ

soit aussi libre qu’il doit l’être ,
les Avocats

cesseront de former Une corporation ou un

Ordre
,
et tout Citoyen ayant fait les études

ét subi les examens tiécessaires pour exercer

cette Profession ,
ne sera plus tenu de répon-

dre de sa conduite qu’à la Loi. -

IX. Aucune femme ne pourra plaider contré

son mari
,
aucun mari contre sa femme ,

aucun

frere contre son frere ,
aucun fils ou petit-fils

contre son peré ou son aïeul
,
et réciproque-

meiit
,
que

,
préalablement ,

il ne se soit retiré

pàr-devant le Juge de paix
,
lequel prendra -

connoissance de l’objet de la contestation
,
et

sera autorisé à interposer
,

pe'^ndant l’éspace

4’un mois
,

sa médiation
,
pour appaiser ces

différends domestiques , et faire tout, ce que

lui’ suggérera sa prudence
,
afin de prévenir

ime explosion fàciieuse dans les Tribunaux.

X. Dans la Ville ou siégera la Coür ’Su-^

prême de Justice
,

et dans les lieux où seront

établis les Tribunaux dli second ordre
,

il sera

formé un Bureau charitable de Jurisconsultes

et de Citoyens recommandables par leur pro-'

bité qiii s’occuperont
' 'spécialement d’exami-

ner les causes des
.
pauvres

,
et de les aideiè

kratis dé leürs conseils dans là poursuite de

leurs droits.
,

XI. Tout Citoyen pauvre ,
auquel le Bureau

dé Jurisprudence aura donné une Consultation

favorable, pourra, si bon lui semble ,
faire,

plaider sa cause par l’un des Avocats du Roi,,

clans le Tribunal ordinaire ,
ou par l’un des*

E- •



Avocats - Généraux ,
dans la G©ur Suprême ;

en conséquence ,
chacun des Avocats - Géné-

raux ,
dans la Cour Suprême , ou des Avocats

du Roi , dans le Tribunal ordinaire
,
d’année

en année , et à tour de rôle
, sera spécialement

chargé de la cause des pauvres.

XII. Le Code Civil sera corrigé ,
et une

Commission sera nommée pour en mieux

ordonner , et sur-tout pour en simplifier les

formes (i).

Titre III.

[
Des Tribunaux et des Juges en matière

Criminelle.

Art. I. Il n’y aura d’autres Juges
,
pour la

poursuite et la punition des délits, que les Juges

de Paix et la Cour Suprême de Justice.

II. Tout Citoyen accusé d’un crime
,
ou

arrêté en flagrant - délit
, sera traduit par-de-

vant le Juge de Paix.

III. Le Juge de Paix , assisté de quatre No-
tables ,

entendra l’accusateur et ses preuves ,

l’accusé et sa première défense.

IV. Si le Juge de Paix, et ses Assesseurs

cpinent à runanimité que l’açcusé est mani-

festement innocent , c’est-à-dire
,

qu’il y a

(i) Peut-être en réformant le Code civil ,
et sur-

tout la Loi civile, trouvera-t-on qu’il est possible d’in-

troduire dans les affaires civiles le jugement par

Jurés ,
comme on propose de l’introduire dans les

causes criminelles. Alors on parviendroit à diminuer

encore le nombre des Juges
;
et s’il est vrai que dans

un Etat bien ordonné
,

il ne doit y avoir que peu de

Juges et peu de Loix , on se rapprocheroit davantage

du système d une bonne Constitution.
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impossibilité ou contradiction à ce qu’il soit

coupable ,
le Juge de Paix prononcera son

renvoi.

V. Si le Juge de. Paix et ses Assesséurs

trouvent qu’il y a quelque probabilité a ce que

l’accusé soit coupable ,
ils le feront traduire

sur le champ dans la Maison d’Arret ,
au cas

où le délit qui lui est imputé seroit de nature

à encourir une peine afflictive; et ils le relâ-

cheront ,
sous caution de se représenter ,

au

cas où le délit qui lui est imputé seroit d’une

autre espece.

VI. Incontinent après la détention ,
ou le

cautionnement de l’accusé ,
• et dans les vingt-

quatre heures ,
le Juge de Paix avertira la

Cour Suprême de Justice ,
qu’il ,a mis un

Citoyen sous la puissance de la Loi : là se

borneront les fonctions du Juge de Paix.

VIL Dans chaque Cour Suprême de Jus-

tice ,
il sera nommé annuellement deux Juges,

suivant l’ordre, du tableau
,
pour présider à

l’instruction des procès criminels.

VIII. Le ressort de la Cour Suprême étaiil:

partagé en Districts ,
chacun de ces Juges

aura un égal nombre de Districts sous sa Ju-

risdiction.

IX. Aussi-têt que la Cour Suprême de Jus-

tice aura été avertie qu’un Citoyen a été^ mis

sous la puissance de la' Loi ,
le Juge Suprême,

dans l’un des Districts duquel le délit se trou-

vera ou sera supposé commis ,
ordonnera ,

dans un délai qui sera fixé, l’apport de la pro-

cédure faite par le Juge de Paix ,
et la com-

parution de l’accusé.
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X. La procédure du Juge' de Paix avant-

été apportée
,
et laccusé comparoissant

,
l’ins-^

truction du procès commencera dans un délai

qui sera également ûxé.

XL Cette instruction sera suivie
,
et il sera

procédé au Jugement de laccusé suivant les

formes usitées dans la procédure par Jurés.

XII. Aucun accusé , en conséquence , ne
sera déclaré coupable que par la Sentence

y de ses Pairs, et le Juge ne pourra appliquer

la Loi ni prononcer la peine qu’après que les

Pairs de l’accusé rauront déclaré coupable.

XII. Pour faire jouir ,
' le plutôt possi-

ble, la Nation du bienfait de la procédure

par Pairs ou par Jurés
,

il sera nommé inces-

samment par I’Assemblée Nationale une
Commission

,
composée de personnes ‘qu’elle

estimera
,

soit dans son ‘sein, soit au dehors,

le plus recommandables par leurs connoissanr

ces en législation
,
et cette Commission sera

chargée de la rédaction d’un nouveau Code do
procédure criminelle

,
d’après les principes de

la procédure par les Jurés.

XIV. La même Commission sera égale-

ment chargée de la rédaction d’un nouveau
projet de Législation criminelle

,
ou elle s'oc-

cupera de faire correspondre ensemble
,
de la

maniéré la plus exacte , les délits et lès peines ,

observant que les peines soient douces
, et

ne perdant pas de vue cette maxime: Que
toute peine qui nest pas nécessaire est une vic^.

laiion des Droits de VHomme , et un attentai^

Législateur contre la Société*^



( ? 7- )

' XV. En atienclant. la réforme des Tri-

bunaux et la promulgation du nouveau

Code , et de la Nouvelle Législation crimi-

nelle, rOrdonnance de 1670, -et les Loix

criminelles jusqu’à présent en usage
,
seront

observées suivant leur forme et^ teneur ,
à

l’exception de quelques-unes de leurs disposî*-

lions
,
qui demeurent abrogées par les disposi-

tions contenues dans les articles suivans.

’ XVI. Aucun décret de prise-de-corps ne

pourra être 'désormais ' décerné sans le conr

cours de trois Juges
,
et à la pluralité de deux

sur un.
.

.
U

XVII. Tout accusé dorénavant aura le droit

de se choisir un ou plusieurs conseilsi ;^ur . sa

défense. ^
.

XVIÎI. L’examen des faits justihcatiis de
l’accusé ne sera ^ plus renvoyé 'après l’ihstriio

tion du procès, et les témoins pour ou contre

lui seront entendus en même temps à l’au-

dience.'
’

XIX. La peine de moft^sim.ple sera la

plus forte qu’on puisse 'prononcer contre un
coupable.

XX. La peine de mort ne sera plus pro-

noncée que dans le cas de meurtre* ou de
haute trahison.

XXI. La distinction des peines demeure dès-

k-présent et pour toujours abolie.

XXII. La confiscation des biens ^ du con-
damné n’aura lieu.. én aucun cas: seuiement
s’il y a une Partie plaignante au procès , et
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si elle articule et prouve quelque dommage
de la part du condamné , il lui sera sur les

biens de ce dernier
, adjugé une somme égale

à l’estimation du dommage quelle aurasouf*^

fert.

XXIII. Il sera promulgué, durant cette

Session
, une Loi provisoire

,
portant réfor-

ïnation des Loix criminelles et de l’Ordon-

nance criminelle
, dans celles de leurs dispo-

sitions seulement qui sont contraires aux

articles i6, 17, i8, 19, 20, 21 et 22 du

présent Titre.

Titre IV.

Ües Tribunaux et des Juges en matière de

Police,

Article I. Il ne s agit ici que de la

Police qui a pour objet de prévenir les délits ,

et non de la Police qui administre les interets

politiques et économiques de la Cite.

IL La Police sera exercée dans les Villes ,

Bourgs et Villages ,
au nom des Munici’'

P alités.

III. Il ny aura d’autres Juges de Police

,que les Juges de Paix.

IV. Afin que la police soit exactement ad-

ministrée dans les Villes
,

elles seront divisées

en districts à peu près égaux en étendue ,
et

chaque district aura son Juge de Paix.

V. Afin que la Police soit exactement

administrée dans les Bourgs et Vüluges , les
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Bourgs et Villages seront réunis en Cantons ;

et chaque Canton aura sa Municipalité et son
Juge de • Paix.

^

VI. Il sera de plus nommé dans chaque
District des Villes

,
quelques Citoyens Notables

,

lesquels feront les fonctions d’Assessçurs auprès
du Juge de Paix.

VII. Il sera pareillement nommé
, dans

chaque Canton
,
quelques Citoyens Notables

,

lesquels feront aussi les fonctions d’Asseseurs
auprès du Juge de pajx du Canton.

yill. On s’occupera incessamment de rédi-
ger une Code et une Loi de Police

, ayant
pour objet de déterminer les fonctions des Mu-
nicipalités jO.es Juges de Paix et de leursAssesseurs
en matière de Police

,
les formes des Sentences

des Juges de Paix
,

les circonstances où il sera
permis d’appellerde leur Sentence, le genre de
peine qu’ils pourront prononcer

, et spéciale-
lement les limites de leur surveillance et de leur
autorité.

IX. La rédaction de la Loi et du Code
de Police sera conhee a la Commission chargée
de la Loi et du Code criminel

, la Loi de Police
qui a pour objet de prévenir les crimes, devant
absolument correspondre avec la Loi criminelle
qui a pour objet de les punir, et lune et l’autre
ne pouvant être portées au degré de perfection
dont elles sont susceptibles

,
qu’autant qu’on les

appuiera sur les mêmes principes ; et qu’elles
seront un seul et même ouvr-age, .
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. Tître V. ET Dernier.

De VElectiGTi et de la Nomination des Juges*

Article î. Nul Citoyen ne pourra être

élu Juge avant trente ans.

‘ ïî. Les Juges des Cours Suprêmes de

Justice et des Tribunaux ordinaires seront nom-

més par le Roi
,
sur la présentation que les As- '

semblées Provinciales lui feront de trois Sujets

pour chaque place Vacante dans les Cours ouïes

Tribunaux.

ni. Les Juges des Tribunaux de com-

merce et des Amirautés seront élus et nbmitrés

a la pluralité des voix, et sans Imtervention

du Prince
,
dans l’Assemblée des Négocians ,

Marchands et Capitaines de navires, de cha-

cune des Villes cù sera établi un Tribunal de

Çoinmerce ou une Amirauté. Il n y aura d’ex-

cepté de cette réglé que le Président de chaque

Tribunal du Commerce et de chaque Amirauté ,

dont la nomination demeure réservée au Roi

comme celle des Juges des Cours et des Tribu-

naux ordinaires, sur la présentation qui lui sera

pareillementfaite de trois Sujets par l’Assemblée

des Négocians ,
IMarchands et Capitaines de

navire
,
dont on vient de parler.

. IV. Les Juges de Paix et leurs Assesseurs

seront élus et nommes a la pluralité des voix et

sans l’intervention du Princu
,
par les Assem-

blées générales des Municipalités.

V. On déterminera par une Loi particu-^

fiere
,

quelles personnes pourront être éluey.

Juges
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jF«geé d‘unc Cour Suprême de Justice
,
ou d‘uîî

Tribunal ordinaire.

VI. On déterminera par une Loi particu-

lière
,
quelles personnes pourront être élues

Juges ou Présidens d’un Tribunal de Commerça
ou d’une Amirauté , et on fixera par la même
Loi la durée des fonctions

, tant deS Présidens

que des Juges des Tribunaux de Commerce et

des Amirautés.

VIL On déterminera, par la Loi ConstitU'^

tire des Municipalités
,

quelles personnes
doivent être élues Juges de Paix ou’ Assesseur»

des Juges de Paix
,
et on fixera par la même

Loi k durée des fonctions
, tant des Juges de

Paix que de leurs Assesseurs.

VlII. Enfin on déterminera par la Loi
constitutive des Assemblées Provinciales

, tout

ce ,qui concerne l’élection et la nominatioft de^
Jurés ( I ).

(i) On voit pat ces derniers Articles
,
que ce ne

sera que lorsqu’on aura constitué les Etats-Provinciaux
et les Municipalités

, dont il conviendroit tiu rèste dg
s’.Qccuper incessamment

,
qu’on pourra terminer c0

qui regarde le pouvoir judiciaire : et il ne faut pas
s’en étonner! toutes les parties d’une Constitution se
^iénnent. Si chaque partie doit être travaillée à part,
11 seroit donc Sage de n’en adopter aucune définitive-
Tnent, qu’autant qu’on les auroit toutes sous les yeux,
et qu’on les verroit

,
pour ainsi dire

,
jouer ensemble:

alors seulement on en saisiroit bien les différens rap^
ports; et il deviendroit possible, en les comparant
entr 'elles

, de les perfectionner les unes par les au-
‘très , et de donner ainsi à la Constitution cette unité
de principes et de résultats, qui seule en fait la fore#
et la dürée.

F
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ici SG tcrfuinG notre travail sur la Coitsitutiofl

du Pouvoir Judiciaire.

C’est à regret qu’eh nous occupant de la

Constitution de ce pouvoir ,
nous nous sommes

Vus forcés de vous proposer un ordre de choses

absolument différent de celui qui est établi de-

puis si long-temps au milieu de nous.

S’il nous eût été possible d’améliorer simple-

ment ,
au lieu de détruire poür reconstruire de

nouve'au ,
nous l’eussions fait d'autant plus vo-

lontiers ,
que la Nation n’a sans doute pas oublié

tout ce qu’elle doit à ses Magistrats , combien

,

dans des temps de troubles et d anarchie ,
leur

sat'esse lui fut salutaire t combien ,
dans des

temps de despotisme ,
et quand l’autorité , mé-

connbissant toutes les bornes ,
menaçoit d’en:

vahir tous les droits ,
leur courage ,

leur fer-

meté ,
leur” dévouement patriotique , ont été

utiles à la cause ,
toujours trop abandonnée, des

Peiiwes; avec quelles heureuses précautions ils

se sont occupés de conserver au milieu de nous,

en maintenant les anciennes maximes de nos

Peres ,
cet' esprit de liberté qui se déploie au-

D après cette idée, peut-être sevoit-il convenable

one l’AssemSlee Nationale ne décrétât
,
quant

i présent, aucune partie de la
^

maniéré définitive
,

pas meme la Declaranon des

Droits ,
ouvrage bien plus important et bien plus

difficile ipi on ne lltnagine ;
qu’elle se contentât sim-

plement d’approuver,

ou’elle ne prononçât un jugement absolu

11,1e seulement où le travail sur chaque point de la

^Constitution seroit achevé, et où l’en pourvoit pre-

«ntec . dans un seul tableau , le développement d*

sous les principes qui en auroient dirige les Reuacteurs.
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Joiird hui dans tous los cœurs d’iino nianiero si
etonnante et si peu prévue.

Tant d efforts pour empêcher le mal méritent
certainement de notre part une grande recon-
noissa'nce.

Malheureusement, quand on est appelle à
fonder sur des bases durables la prospérité d un
Empire

,
cen est pas de reconnaissance qu’il faut

s’occupper, mais de justice; ce n’estpas ce qu’on
doit à plusieurs

, mais ce qu’on doit à tous, qui
peut devenir la réglé de nos déterminations

;
et les Magistrats eux-mêmes nous blameroient
certainement, si, empeches par les égards que
nous faisons profession d’avoir pour eux, iicms
ne remplissions pas la tache qui nous est imposée
dans toute son étendue.
Or

,
il ne faut plus se le dissimuler

, et les
principes, que nous av^ons développés le démon-
trent avec- trop dévidence, les circonstances
présentes demandent un autre ordre judiciaire
que celui que nous avons si long-temps res-
pecté. Notre Magistrature é toit fortement instb
t uee pour résister au despotisme; mais mainte-
nant qu il ny a plus de despotisme, si notre
Magistrature conservoit toute la force de son
institution

, 1 emploi de cette force pourroit faci-
lement devenir dangereuse à la liberté.

Il est donc indispensable qiiune révolution
absolue s’opère dans le système de nos Tribu-
naux; mais elle ne peut s’opérer en un moment^,
et d autres etabiissemeiis doiv'ent être préparés
avant que vous puissiez vous occuper du nouvel
cr ire judiciaire qui vous est proposé.

Cependant jamais Empire ne s’est trouvé dans
un étatde dissolution plus déplorable que celui-ci^

jf 2
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TOUS lés rapports sont brisés ,

toutes les autorités

sont méconnues, tous les pouToirs sont anéan-

tis ; on renverse toutes les mstitutions avec

violence ; on commande tous les sacrifices avec

audace J on s’affranchit avec impunité de tous

les devoirs; chaque jour éclaire de nouveaux

excès, de nouvelles proscriptions, denouv^
vengeances; les crimes se multiplient de toutes

parts; etlapalme delà liberté ne s eleve encore

la. milieu de nous que couverte de sang et de

sein de tant de désordres et d’anarchie , et

fluirnd iamais la Justice n’eut besoin de se de-

ployer avec un appareil plus imposant, que vous

reste-t-il à faire l Ce que vous avez déjà fait en

partie. Messieurs, mais ce que vous navez

Lut-être pas fait d’une maniéré assez expresse.

^ vous rLte à demander un dernier acte de

patriotisme à ces mêmes ^jagistrats qui, en

tant d’occasions ,
nous ont donne des prêt

si éclatantes de leur amour pour le b^n p^hc.

Ils voient, comme nous, que les Piovmces

veulent une Magistrature nouvelle ,
et quen

vousproposantune autre Constitution du Pouvoir

Judiciaire ,
nous ne faisons que coder au voeu

généralement exprime de nos Cemmettans ,
üs

L peuvent donc passe dissimuler qu une r^

voluLn dans l’administration de la Jcisnce

vient inévitable ;
mais ils vorent fn ^eme

temps comme nous ,
que j3 création de cette nouvelle Magistrature

les Tribunaux demeuroient sans exeicice ,

seroit impossible de calculer les maux de tome

-espece qu’une telle inaction
J

«r, ils sont Çitoyenscojnnieik, sontMagistrats ,
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, ,

vous devez doncles inviter 'a
®

il nous semble qu’ik fÏÏÎ
plus à répondre à votre invita • , q

^

'o„. e„
*. i« '« P«

tant même ou la iNîiUou

d’importans sacrifices ,
à s nceuper ^u n

.

de rendre à la force publique

qui lui est nécessaire paw agir avec eftÇaW-

?)u'il me soit permis d’exprimer ?P^i

nmn personnelle ; on ne
Ç5,ff

doute de ne point. aimer la

qais aue tous les mouvemens des Peuple?

conduisent pas à la liberté ,
mais je sais quwve

grande anarclûe produit proraptemeniime gran-

de lassitude, et que le «iespoiisrneqm estp

espece de’ repos, ^ presque tDUj.Qur^ etc fe r

suLt nécessa-ire d’une gr^-de amarch e Il esî

flnnc bien plus important .quon pç 1^ V-

de mettre finaux désordres dont npus geipissopsi

ÏTorne peut y parvenir qmenrpndantq^U^

que activité à la force publique,

une véritable .inconséquence a
^

demeure plus long-temps oisive. Q" ^ j

dise pas que cette force peut encore devem

dangereuse. D'abord, je ne sais pourquoi ,
je

pense que les hommes qui se défient toujours ,

Lut ne^s pour la servitude ;
que la confiance est



J’appanage des grands caractères
, et que ce n’estque pour les hommes à grands caractères que la

Providence afaitla liberté. Et puis, qu’a-t-on à
redouter quand tous les Citoyens sont à leur
porte

, quand une profonde révolution s’est
aite dans les habitudes sociales

,
quand les

préjugés auxquels nous obéissons
, ne sont déjà

plus que d’antiques erreurs
,
quand à force

, expérience d’infortunes
, on est enfin parve-

nu
, non pas simplemeent à cohnoître

, mais k-
sentir qu’on ne peut être heureux qu’avec la
liberté . Laissons donc là toutes ces craintes pu-
si lanimes ; et lorsque nous disposons d’une
somme incalculable de moyens pour amener
à sa perfection l’ouvrage que nous avons com-
mence

, ae souffrons plus des désordres qu’il est
de notre devoir

, autant que de notre intérêt
de pï^venir. Que le Chef de cet Empire

,
que

ce Koi que vous venez de proclamer à si juste
titre

, et avec tant de solemnité
, le Restaura-

teur de la Liberté Françoise
, s’entende avec

vous pour rétablir le calme dans nos Provinces;
que par vos soins réunis, par une surveillance
commune

, aucun jour de désolation ne se
mele aux jours qui vont se succéder; que pour
1 honneur de 1 Humanité cette révolution soit
paisible

, et^ que désormais le bien que vous
etes appellés à faire

, ne laisse
, s’il se peut ,

dans 1 ame d aucun de vos Concitoyens
, ni

ïegrets amers, ni souvenirs douloureux.
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